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1. Le programme de travail de 1'Association des banques oentrales africaines
|>our 1971-1973 (E/CN.14/a»1A/32), qui a ete sounds a l'examen de l'Association
a sa deuxieme reunion ordinaire et qui a ete adopte dans eon ensemble, oomjx
tant quatre points. Ces points qui ont ete definis a la reunion inaugurate
de l'Association par le Conseil des gouverneurs comme constituant le cadre
des futures activity de l'Association sont les suivants :

a) Recherches;

b) Formation et cycles d'etudes;

c) Assistance technique et services consultatifs;

d) Etude des problemes monetaires internationaux du moment.

1. Recherches

2. Lors de l'examen de ce point par l'Association a sa deuxieme reunion
ordinaire, et notamment en vue de savoir quel serait 1'organe le mieux plaoe
pour mener a bien ces recherches, il a ete souligne que celles-ci pourraient

fctre entreprises par le secretariat et les oomites sous-regionaux de 1'Associa
tion et devraient e"tre axe^s sur des objectifs pratiques.

3. Dans ce domaine de la recherche le programme de travail adopte par
l'Association a sa deuxieme reunion comprenait les sujets suivants :

a) Creation de systeme de paiements sous—regionaux;

b) R81e des institutions financieres dans la mobilisation des ressources
financieres interieures;

c) Financeraent des credits a I1exportation et assurance-credit a,
1'exportation;

d) Aide conditionnelle;
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e) Investissements prives etrangers en Afrique;

f) Appareil et procedures nationaux en matiere de financements etrangers*

a) Creation de systemes de paiements sous—regionaux

4* Sous ce titre on peut relever deux faits importants qui ont d'ailleurs

ete soulignes dans la presentation des rapports des comites sous-regionaux,

et qui concernent les comites sous—regionaux de 1'Association pour 1'Afrique

de 1'Guest et pour 1'Afrique du Nord.

5. En Afrique de l'Ouest, le Comite sous-regional de 1'Association, reuni

a Bamako en mai 197% avait discute de la faible importance des echanges

entre les pays membres du Comite et avait institue un groupe d'etudes compose

de tous les directeurs des etudes des banques centrales raembres afin d'examiner

la structure des echanges et les arrangements de paiements dans la sous—region

et de formuler des propositions pour le developpement des echanges inter—Etats

et leurs regleaients,

6. Le Groupe de travail a tenu sa premiere reunion a Rabat (Maroc) en

septembre 1971 Q"fc & dresse le cadre de ses travaux. II a tenu sa deuxieme

reunion a, Dakar (Senegal) en avril 1972 pour examiner le projet de rapport
prepare a cet effet. Son rapport a ete.presente a, la reunion du Comite sous-

regional tenue a Dakar en mai 1972. II comporte une analyse des echanges

commerciaux effectifs dans la sous—region, et des obstacles a, ces courants

d'echanges ainsi que des propositions pour leur amelioration. II propose

certaines raodalites d'accords de paiements a instituer dans la sous—region et

termine par des recommandations pour 1'action a suivre.

7» Le Comite sous—regional, apres avoir discute le rapport du Groupe de

travail, et en particulier ses recommandations, l'a a,dopte en m^ne temps

qu'une resolution sur la suite a donner aux recommandations du Groupe en ce

qui conceme la recherche de 1'etablissment d.'un accord de paiements entre

pays de la sous-region. La resolution precise que le Groupe de travail devra

remettre au Comite un rapport a ce sujet, suffisamment a t^nps pour qu'il

puisse etre examine utilement a. sa prochaine reunion prevue a Banjul (Gambie)
en mai 1973»

8. Ce rapport a ete soumis au Comite sous—regional a Banjul en mai 1973*

Le Comite 1'a discute et a accepte ses recommandations dans leurs prinoipes

sous reserves des commentaires et des observations gui ont ete formules. Un

nouveau groupe de travail a ete forme en vue de poursuivre l'etude de ce

problemej d'identifier le mecanisme et les details techniques pour l'etablisse—

ment de 1'arrangement de compensation et de preparer et de soumettre au Comite

un projet d'accord prenant en consideration les principes etablis dans le

rapport du Groupe de travail ainsi que les commentaires et les observations

formules par le Comite.

9« En Afrique du Nord? le Comite sous—regional de 1'Association, reuni a *

Alger au mois de mai 1972f et discutant de la cooperation entre les banques

centrales membres, avait passe en revue les problemefi que pose la cooperation

monetaire et financiere. Le principe d'une telle cooperation a ete admis

notamment sur le plan bilateral juge plus p-ropice a son developpement. Le

probleme des concours mutuels sous forme de depftts a ete examine. II a ete
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convenu de se pencher sur les aspects techniques permettant de faire ressortir

les possibilites reelles dans ce domaine. Outre cette assistance mutuelle, la
cooperation peut porter stir la conclusion d'accords, particuliers entre banques

centrales. Ces accords peuvent prevoir l'ouverture de .comptes reciproques

afin de faire jouer la compensation des reglements relatifs a certaines opera
tions determiners„ •

10. Par ailleurs, le Comite a passe en revue "les problemes lies aux fonction-
nements des accords de compensation etablis entre les membres de la sous-

region. II a ete convenu d'etudier les possibility d'alleger les formalites

administratives et d'echanger regulierement les information relatives aux
nouvelles mesures qui pourraient etre prises dans ce domaine.

11. La oreation dfun systems de paiements sous-regional entre lee pays de
1'Afrique du centre a ete soulevee a la reunion tenue a, Kinshasa en septembre
1972 par le Comite sous-regional de 1 "Association. II a ete constate que la
situation actuelle des paiements entre les deux zones monetaires de la sous-
region etait normale et qu'elle n'appellait pas la creation d'un tel systeme.

12. En Afrique de I'Estj le Comite sous-regional avait paese en revue( des
sa premiere reunion .tenue a Nairobi en mai 1970, les courants commerciaux
intra-regionaux et. examine les avaniages de l^uverture de coraptes reciproques
entre les banques centrales de la sous—region, Le fonctionnement des comptes
reciproques ouverts entre les trois pays de la Communaute de 1'Afrique
drientale a et6 analyse a titre d'exeraplea II a ete convenu que les banques
centrales de la'sous-region opereraient entre elles par l'lntermeUiaire de
ces comptes. Les banques commerciales passeront par ces oomptes au profit

des commersants, pour toutes les transactions, sans commission de transfert.

13* Suivant les recommandations du Coraite technique d'experts reunion
eeptembre 1972, le secretariat de la CEA a.sounds au Programme des Nations
Unies pour le developpement une demande d-assistance relative a un projet
concernant la continuation des etudes et l^tablissement dlunions monetaires

africaines au niveau sous-regional. Le projet devrait commencer en 1974 et
durer trois ans8 L'objectif eet d'etablir un systeme dans chaque souBre
avec la cooperation et la participation dee Btats membres compte teiru des
conditions des echanges et des institutions existant dans les pays de la
sous-region ainsi que des relations financieres et monetaires entre eux.
L'objectif final est l'expansion du commeroe et de la cooperation economique
entre leS pays africains en general et entre les pays de la sous-region en
particulier. Le projet sera entrepris en partie par le secretariat de la CEA
et en partie par les missions qui se rendront dans les pays africains. Les
travaux se derouleront en etroite coordination avec ceux de 1'Association des
banques centrales africaines et de ses comites sous-regionaux.

14- Ainsi, les^etapes parcourues par les comites sous-regionaux de 1'Associa
tion vers la creation de systemes de paiements sous-regionaux different sensi-
blement d'une-r-4gion a 1'autre et n'ont pas encore abouti a la concretisation
de cette.idee. L'institution de tels dispositifs marquera la mise en oauvre
d'une cooperation monetaire en vue d'une oooperation economique africaine plus
eteridue. Le programme de travail de 1 Association pour 1973-1975 tiendra
compte de cet objectif,
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b) R81e des institutions financieres dans la mobilisation des ressources

financieres interieureB

15» £e referant a ce premier point du programme de travail de llAssociation

pour 19?1-1973i le Vice-President de l'Association avait envoye, 1& 23 juin

1972» line lettre circulaire a toutes les banques centrales raembres a, laquelle

etait jointe line note du secretariat concernant les recherches sur le roTe

des institutions financieres dans la mobilisation des ressources financieres

interieureSo La lettre soulignait que le secretariat avait expose dans cette

note son point de vue sur les modalites de cette etude* II avait tente d'y

definir lesprincipeux domaines ou 1'action des institutions financieres

pouva.it generalement se deployer en vue des meilleurs resultats," et y precisait

les informations qui lui seraient necessaires pour mener 1'etude a bieno

Las banques centrales membres etaient invitees a, fournir ces informations au

secretariat afin que 1'etude ait une valeur pratique. Cette demande a, ete

egclement rappelee dans certaines reunions des comites sous—regionaux..

16, Selon la note du secretariat, l'etude sur le r81e des institutions

financieres dans ia mobilisation des ressources financieres interieures peut

comprendre deux parties. La premiere partie contitue une etude theorique

generale des possiblites legales et organiques dont disposent les institutions

financieres en vue de promouvoir la mobilisation de l'epargne et de 1'orienter

vers dec investissements productifs. La deuxieme partie, pour atteindre des

objectife,pratiques, doit analyser les mesures adoptees et les pratiques

appliq&ees par les institutions financieres dans les pa^s africains ainsi

que, lss resultats obtenus. En conclusion, la note rappelle generalement le

r31e que peuvent jouer les principales institutions financieres, les mesures

et moyens qui peuvent etre couramment adoptes et les domaines principaux ou

lection des institutions peut se deployer, Le secretariat souhaitait que

les banques centrales membres de l'Association lui envoient, dans les plus

brefs delais possibles, des informations sur leur ro"le et leurs activites ainsi

que sur ceux des autres institutions financieres dans la mobilisation et

lrutilisation de l'epargne, sur les principaux obstacles a 1'amelioration des

recouvremants de l'epargne et des investissements dans les secteurs productifs

et sur Iq developpement des marches financiers dans leurs pays respectifs*

17. Cinq banques centrales seulement, la BCEAE3C, la Bank of Ghana, la Bank

of Mauritius, la Bank of Libya et la Banque centrale du Mali, ont repondu

a la demande du secretariat, Les trois premieres ont communique des rensei—

grtements sur leur politique de mobilisation de l'epargne n&tionale et sur les

mesures appliquees par elles a cet effet. En consequence, les renseignements

limites disponibles n'ont pas encore permis d*etablir 1'etude demandee.

18.O Rappelons que ia mobilisation de l'epargne en Afrique et le roTe des

institutions financieres dans ce domaine ont fait I'objet d'un document

presence et discute au seminaire de l'Association tenu a Tunis en no' embre —

decembre 1972,-

c.' Flnancemeht des credits a 1* exportation et assurance-pr^dit a

1'exportation

19« Ce sujet a ete evoque pour la premiere fois dans le document sur l'etciblis—

semeni de ce. systenes de financement et d'assurances (e/CN,14/AI4A/33) presente
par le secretariat a la deuxieme reunion ordinaire de l'Association,. Ce

document passait en revue 1'historique et les references, relevait leurs
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differents aspects et rappelait Igb travaux aooomplis dans ce domaine dans
cLes,reunions Internationales. II proposait enfin, a i'intention des banques

centrales africainest la realisation d1etudes.et d'enquStes surle financement

du credit et l'assurance-^credit a 1'exportation, Une procedure a suivre a
cet effet etait proposee en vue de I'etablissement des systemes, bomprenant

les etapes suivantes :

i) Etude pour une evaluation des sytemes nationaux de financement

du credit a ^exportation et d'assurance-credit a I'exportation

dans les pays ou de tels systemes existent aotuellement* L'etude

determinera les caracteristiques de ces systemes et les conditions

qui en assurent 1'efficacite}

ii) Enqu^te dans les autres pays sur la situation actuelle et

. . potentielle en ce qui cbncerne leur capacite d1exportation ainsi

que sur les facilites actUelles et potentielles de finauc«ment

■bancaire des exportations-. L'entjuSte fera ressortir-tes moyens
dont ces pays disposent ou qu'ils peuvent mobiliser en matiere

de financement des exportations et d1assurances-credit;

iii) Consultations avec les autorit^s nationales et internationales

sur i'etablisseraent eventuel de systemes nationaux, sous-

regionaux ou regionaux de financement de credit et d'assurance—

credit a I1exportation;

iv) Mise au point de systemes et de procedures facilitant l'acquisi—

tiond'informations relatives a la solvability des personnea et

a la nature des operations pouvant ben^ficier deB systemes de

financement et d'assurances en question;

v) Esamen des possibilites de la mobilisation de ressources

internationales, publiques ou privees en vue du financement

ou du refinancement" des credits a 1'exportation acoordes par

les pays africains;

vi) Proposition dfune action definie a lalumiere des conclusions

tirees de ces etudes, enqueues et consultations,

20. Ces recommandations ont ete adoptees par 1'Association a sa deuxieme

reunion ordinaire.

21. Plus tard, le Vicer-President de I'Association, par sa lettre du 22 juin

1972, a rappele ces recommandations a 1'intention des banques centraips

membres de 1'Association. II a souhaite que la procedure recoromande"e a la

deuxieme reunion ordinaire de 1'Association soit adoptee et a deraande d^tre

inform^ des resultats obtenus et des mesures appliquees ou envisagees a oe sujet

dans chaque pays membre, afin que le secretariat puisse mener a bxen I'etude

recommandee dans le programme de travail de l'Associaticn pour 197^"'1973»

Cette demande a egalement ete rappslee a certaines reunions des comite*s sous—

regionaux de 1'Association.

22. Trois reponses, provenant de la Central Bank of Kenya, de l'Institut

d'enseignement malgache et de la Bank of Mauritius, ont ete recues,, Elles

n'ont pas ete suffisantes pour permettre au secretariat d'entaroer lfetude

demandee.
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23* Entre-tempsya 1'occasion de la premiere Foire panafricaine,,l.'CUA etla .

CEA ont organise: un Colloque sur le commerce intra*-africain, qui a eu lieu

a Nairobi du 28 fevrier^ail 3 mars 1972* Les participants ace colloque.ont

en particulier "recommande que la CEAr avec la collaboration du,Ponds monetaire

international (FMl)s de la Banque africaine de developpement (BAD) et d'autres
organisations Internationales competentes, entreprenne une etude appronfondie

de la possibilite d'introduire dans un ou deux pays un systeme de financement

des credits a ^exportation et un systerce d^assurance-credit a l'exportation

a titre de projet pilote". Cette recommandation a ete portee a la connaissance

des banques centrales membres del'Association des banques centrales africaines

par un extrait du rapport du .colloque joint a la lettre du Vice—President du

22 juin 1972 mentionnee plus haut.

24, En application de cette recommandationf une haute priorite a ete assignee

a cette etude dans le programme de travail du Centre africain du commerce

de la Commission economique pour l'Afrique* A sa troisieme reunion^ qui

servait a preparer la deuxieme reunion de la Conference des ministres de la

CEA, le Comite technique d1experts de la Commission a confirme qu'une place

.importante devait etre accordee a cette etude dans le programme de travail

du Centre, recommandation qui a ete ulterieuxement adoptee par la Conference

dee ministreso L:etude sera effectuee par le Centre avec le concours de la

Section des affaires fiscalea et monetaires de la CEA et de la Division des

finances publiquss et des institutions financieres (Departement des affaires

economiques et sociales) du Siege de 1-'QNU» Le Directeur de cette Division

a eu des entretiens avec le Secretaire executif de la CEA et avec des fonction-

naires de la Division du commerce et des questions fiscales et monetairee et

il a promis de contribuer activement a I1 execution de cette etudeo

25• Le programme envisage pour 1*etude s'etablit comme suit :

i) Etude des systemes de financemnt du credit s l'exportation et

d1assurance-credit a 1'exportation existant dans certains pays

non africains ayant des systemes avances;

ii) Etude de la possibilite drintroduire un systeme de ce genre :

dans deux pays

iii) Mise au point de systemes appropries pour ces deux pays africains,

26m L1etude sera realisee en cooperation entre le Centre africain du commerce

et un consultant spe"cialement recruxe^ qui sera un specialiste des questions

bancaires ayant une graride experience en matiere do financement du credit a

llexportation et dfassurance-credit a llexportation. On espere en outre

s'assurer le concours d*un expert de l'assistance bilaterale et d*un specialiste

de la Division des finances publiquen et des institutions financieres (Departe
ment des affaires economiques et sociales) du Siege de I'ONU., La CEA procede

actuellement au recrutement du consultants Imraediatement apres, 1'etude sera

mise en cours. La Commission ecor-.omique pour l'Afrique tiendra 1 Association

au courant de l;etat d*avancement des

d.) Autrefi points du programme de travail *

27. Les questions de l"aide conditionnelle:) des investissements prives

etrangers en Afrique et des appareils et procedures nationaux en matiere de

financements nEont pas pu Sire traitees en raison des ressources limitees

dont dispose le secretariat.,
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II. Cours de formation

28. Sous ce titre, le programme de travail de

qu'aux termes de l'article 3.1 (©) &&& statute de
fonctions etait d'"organiser des cylces d'etudes,

programmes de formation a 1'intention du personnel

et financieres de la region africaine". A la

1'Association, deux formules ont ete debattues a

1'Association

c.es

deuxieme

CO

a) Cycles d'etudes ou se*minaires de courte di^ree, destines a des cadres

superieurs et traitant de sujets particul:

b) Stages de formation generale de plus
jeunes cadres*

4 ere;

longde duree, a- 1'intention de

apprcipries

29* L'Association s'est prononcee pour le maintie^

charge le secretariat de prendre les contacts

I'Association en vue d'un seminaireo Le Gouverneut

Tunisie s'etant offert a accueillir un seminaire a,

a accepts cette' offre, Le seminaire a eu lieu a

4 decembre 1972 et a e*te organise par le secretari

pour 1'Afrique, qui assume le secretariat de 1'Association

cent rale &e Tunisie. Un rapport sur ce seminaire

des deux formules et a

avec les membres de

de la. Banque centrale de

Tunis en 1972, 1'Association

Tiinis du 20 novembre au

t de la Commission economique

, et la Banque

pr^sente a cette reunion '

III« Assistance technique et services oonsultatifs

30* Sous ce point; le programme de travail de

I'Association pourrait fcurnir des services d'a

membres ou les aider a se procurJer de tels service^

Nations Unies dans les domaincs monetaires et

ment etablir et tenir a jour une liste de

des banques membres qui pourraient etre mis a la di

membres pour des services consultatifs de courte duree.

ssi t ftance,

baneidres

specialities

31 • En discutant de ce point a sa deuxieme reunion

a Bugsjere que le secretariat etablisse des contratn

banques centrales des pays membres de facon a

personnels specialises susceptibles d'etre mis a

membres de 1'Association,,

32. En application de cette suggestion, le

envpye le 21 juin 1972 une lettre circulaire a tou

membres rappelant les debats de la deuxierae reunioi(i

de 1'Association sur ce point de:son programme de

de 1'informer de leurs possibilites a ce sujet et

domaines de specialisation, en vue de permettre

liste en question et de la communiquer a toutes

I'Association.

deraancLe"

33. De me^ne, le secretariat a souleve ce probleme

comites sous-regionaux de I'Association et a

d'i^ndiquer leurs possibilites, soit au cours de

asse2 bref, afin de pouvoir dresser la liste*

avait soulignS

'Association 1'une de ses

stages et tous autres

des institutions banoaires

reunion ordinaire de

sujet :

1'Association, prevoyait que

, technique a ses

aupres des organisnies des

Elle pourrait notam—

hautement qualifies

sposition d'autres banques

ordinaire, I'Association

perraanents avec lee

a conndiStre leurs possxblite"s en

li disposition d'autres

Vice-President de 1'Association a

es les banques centrales

ordinaire et la suggestion

avail^ et leur demandant

Iventuellement de leurs

secretariat d1etablir la

banques membres de

aux reunions de certains

aux banques membres

reunion, soit dans un delai
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34. Quatre reponses provenant de la Bank of Mauritius, de la Central Sank
of Nigeria, de la Banque nationale du Rwanda et de la Bank1 of-Sierra Leone
ont ete recues par le secretariat. Dans 1'ensemble ces banques se sont

declarees interessees mais se sont excusees de ne ppuvoir designer des experts

en raison de leur nombre tres reduit pu du manque de cadres superieurs, ou du

fait que la banque elle-Qeme, etait meme de creation recente. Une d'entre elles

a formule 1'espoir d'etre en mesure de fournir le nom dfiin expert a une date

ulterieure.' .

35. Les raisons ci-dessus evoquees meritent certes dfetre prises serieusement

en consideration.■ Neanmoins, convaincu de l'importanee de ce sujet pour les

■banques centrales membres de 1 Association, et de son inter^t partioulier

sur le plan de la cooperation monetaire entre ces banques, le secretariat lfa

maintenu au programme de travail de 1 Association pour les annees 1973-1975-
II espere que les membres de 1'Association sont maintenant en mesure de fournir

au secretariat les reriseignements demandes sur leurs possiblites en personnel

specialise susceptible d!e"tre mis a la disposition drautres membres de: 1 Asso

ciation pour des missions de duree limitee. .

36. On peut d!ores et deja faire remarquer que l'Assi.stance technique a

laquelle certaines banques centrales pourront faire appel, embrasse d.es domaines
divers touchant partioulierement a 1 Organisation, 1'administration et le

fonctionnement des banques centrales. Cette assistance technique pourra

porter sur des questions allant des principaux aspects theoriques et institu-

ti.onnels des operations des banques centrales, a certains problemes d'adminis-

tration et de fonctionnement. Des demandes pourront etre presentees pour

1'evaluation et la reforme des systemes financiers, la creation de nouvelles

banques specialisees, l'adaptatibn de la legislation bancaire aux objectifs

prioritaires de l'economie, le developpement des services de recherches et

d'etudes, 1'analyse des marches monetaires et financiers, ie developpement des
services de formation et de recrutement, lsetablissement de la comptabilite

ainsi que 1'organisation des services d'inspection.

IV. Problemes monetaires internationaux du moment . .

37. Sous ce titre, deux groupes de sujets avaient ete prevus englobant divers

aspects des problemes monetaires et financiers qui peuvent preoccuper les pays

africains a un moment donne ou en permanence. Les problemes monetaires

internationaux ainsi que certains aspects particuliers de ces problemes et des

problemes financiers ont ete souleves et discutes a certaines reunions de

comites sous-regionaux de 1'Association* En outre, un document sur les rScentes

evaluations de la situation monetaire internationale et leurs incidences sur

I'Afrique a ete presente et discute au seminaire de 1'Association tenu h Tunis.

Le secretariat soumet a cette reunion un document traitant de differents aspects

de ces problemes monetaires et financiers (e/CN*!4/aMA/39)-
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38. Sous ce titre on doit particulierement mentionner la lettre adressee

le 11 avril 1972 par le President de 1'Association des banques centrales

africaines aux banques membres de 1'Association au sujet de l'e*change

d'informations sur les mesures prises par les raembres de 1'Association pour

faire face aux effets de la crise monetaire international. La lettre, tout

en soulignant l'utilite de cet echange, constate les difficultes d'obtenir

des renseigneraents precis sur 1'action prise par les pays en voie de develop-

pement a ce sujet. Un questionnaire a ete joint a la lettre. II porte

sur les ajustements subis par la monnaie depuis le mois de mai 1971* la

base sur laquelle sont determines les cours de change, le recours a la marge

elargie de fluctuation envers la monnaie d'intervention, la fourchette

entre les cours d'achat et les cours de vente pour des operations de vire—

ment par cSbles, les consequences economiques du nouvel alignement des

monnaies pour le pays interesse, les effets des fluctuations sur les

transactions commerciales et financieres du pays et 1-* existence dans le

pays de facilites a terme pour les devises. Le President demandait que

les reponses soient communiquees avant la fin d'avril 1972 afin qu'elles

puissent §tre analysees et diffusees en temps utile a tous les membres de

1'Association. En date du 22 septembre 1972y les reponses de 14 banques

centrales avaient ete envoyees aux membres de 1'Association.


